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Avis A CANDIDATURES 
MARCHE 2024-80 

 
Accord cadre relatif à des travaux de dépose de compteurs existants et de 

pose de compteurs communicants type Linky "Marché de saturation phase B" 
 
 

1. Préambule  
 

Le présent accord-cadre a pour objet de confier au Titulaire qui l’accepte la réalisation de prestations 

de dépose de compteurs existants et de pose de compteurs communicants type LINKY™ chez des 

clients ≤ 36 kVA de Strasbourg Électricité Réseaux, désigné ci-après « l’Entreprise ».  

 

Les travaux objet du présent marché concernent le déploiement de compteurs qui n’ont pas pu être 
traités dans le cadre de deux marchés distincts actuellement en cours d’exécution : 

 

✓ marché de masse, 

 
✓ marché de saturation phase A. 

 

La consultation est lancée sous forme de procédure avec négociation au sens de l’article L2124-3 et 

R2161-21 à R2161-23 du code de la commande publique.  

 

La consultation se déroulera en deux phases : 

✓ Phase 1 : avis à candidatures 
 
✓ Phase 2 : remise des offres 

 
 
Ce document a pour objet de présenter le marché pour la phase avis à candidatures. Les conditions 

d’achat et les documents complémentaires du marché seront communiqués aux candidats retenus, lors 

de la phase de consultation pour la remise des offres. 

 

 

2. Nature des prestations  
 

Les missions attendues sont décrites dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 
2024-80 joint à l’avis à candidatures. Il est précisé que l’Entreprise peut encore y apporter des 
modifications sans que ces dernières ne soient substantielles, la version définitive étant réputée être 
celle transmise aux candidats retenus et autorisés à remettre une offre en seconde phase de la 
consultation. 

 

 

3. Caractéristiques du marché  
 

Le présent marché se présente sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande. Il est multi-
attributaires et comporte deux lots géographiques :  
 
✓ Lot 1 : Marché de saturation Phase B secteur Nord 

 

✓ Lot 2 : Marché de saturation Phase B secteur Sud 
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4. Durée du marché  
 

L’accord cadre démarre au 1ier octobre 2025 et prend fin au 1ier mars 2027, soit une durée totale de 
marché estimée à 17 mois. 
 
 

5. Volume de l’accord cadre  
 
Conformément à l’article R. 2162-4 du Code de la Commande Publique, le volume de l’accord cadre 
est estimé comme suit :  
 
✓ Cinquante-deux mille quatre cents (52 400) compteurs à traiter pour le lot un (1)  
 
✓ Cinquante-deux mille deux cents (52 200) compteurs à traiter pour le lot deux (2)  
 
 

6. Limitation de lot  
 
Le candidat peut soumissionner à un lot ou aux deux lots à la fois. Il n’est pas prévu de limitation quant 
au nombre de lots pouvant être attribués à un même candidat ; de ce fait, un même candidat peut être 
attributaire d’un seul lot ou des deux lots à la fois. 
 
 

7. Titularisation  
 
Pour le lot un (1), quatre (4) candidats seront autorisés à remettre une offre ; un seul candidat sera 
titularisé.  
 
Pour le lot deux (2), quatre (4) candidats seront autorisés à remettre une offre ; un seul candidat sera 
titularisé. 
 
 

8. Rémunération  
 
Les travaux sont rémunérés mensuellement sur la base des compteurs remplacés et réceptionnés par 
l’intermédiaire d’un système à point dont le fonctionnement est comme suit :  
 
. les différentes prestations sont listées dans le bordereau de rémunération, 
. chaque position du bordereau est valorisée par un nombre de points prédéfini par l’Entreprise,  
.  le Titulaire remet son prix du point dans son offre,  
. le prix unitaire de chacune des positions du bordereau est calculé en multipliant le nombre de points 

de la prestation par le prix du point fixé par le Titulaire 
 
Le montant de la rémunération mensuelle du Titulaire est calculé en appliquant le nombre de points du 
bordereau multiplié par le prix du point du lot concerné multiplié par le nombre de compteurs remplacés 
et réceptionnés pour ledit lot. 
 
 

9. Révision des prix  
 
Les prix sont mis à jour annuellement à date anniversaire du marché (date d’entrée en vigueur de 
l’accord-cadre), selon la formule suivante :  
 
Pn = Po x (In/In-1)  
 
avec :  
 
Po = prix à mettre à jour avec prises en compte des éventuelles évolutions mise en œuvre depuis le 
début du marché  
 
Pn = prix mis à jour  
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In = dernier indice ou index représentatif de l’activité connu lors de la mise à jour des prix  
 
In-1= indice ou index nx12 mois avant In 
 
L’indice de référence est : BT 50 (source INSEE) 
 
 

10. Qualifications habilitations requises   
 
Les travaux doivent être réalisés conformément aux dispositions légales, réglementaires et aux 
spécifications techniques de l’Entreprise, et ce, dans leur dernière version en vigueur, notamment : 
 
. Arrêté du 26 avril 1996 : règles particulières applicables aux opérations de chargement et 

déchargement (Appliqué via la CNS S4–21–01 à Strasbourg Électricité Réseaux), 
. NF C 14-100 : recueil d’instruction de branchement à basse tension, 
. UTE C 18-510-1 : recueil d’instruction générales de sécurité d’ordre électrique, 
. CET TST BT. 
 
Le Titulaire s’engage à respecter les recommandations du Comité des Travaux sous Tension et en 
particulier celles du 1 janvier 2023 et également toute nouvelle version qui serait publiée ultérieurement 
par le Comité. 
 
 

11. Présentation de la candidature   
 

Le candidat remet un dossier complet constitué des pièces demandées dans la publication au JOUE 
2df576717a6c43e387e430a13be29ee0 01. Les documents et informations doivent être rédigés en 
langue française ou accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original par un 
traducteur assermenté. Seuls les documents en langue française font foi.  
 
 

12. Condition de participation   
 
Est écarté de la consultation l’opérateur économique :  
 
✓ qui n’a pas d’existence légale, 
 
✓ qui est dans l'un des cas d'interdiction de soumissionner mentionnés aux articles 45 et 48 de 

l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
 

✓ qui est dans l'un des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L.2141-5 et L. 2141-7 à L.2141-11 du 
code de la commande publique 

 
✓ qui a fait l’objet d’une condamnation au titre du travail illégal, 

 
✓ qui n’est pas en règle avec ses obligations fiscales et sociales 

 
✓ qui est dans l'un des cas prévus par le règlement n°2022/576 du 8 avril 2022 du Conseil de l'Union 

européenne concernant les mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la 
situation en Ukraine 

 
✓ qui est en situation de redressement judiciaire sans plan de continuation de l’activité ou dans une 

situation analogue, résultant d’une procédure de même nature 
 

✓ dont le dirigeant a fait l’objet de condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose 
jugée pour tout délit affectant sa moralité personnelle, 

 
✓ qui (ou son dirigeant) a fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de 

chose jugée pour tout délit affectant sa moralité personnelle 
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A ce titre, le candidat (ainsi que tous les cotraitants et les sous-traitants auxquels il est fait appel, s’ils 
souhaitent se prévaloir de leurs capacités) doit produire les justificatifs ci-dessous :  
 
✓ numéro unique d'identification (SIREN) délivré par l'INSEE, ou, à défaut, un document équivalent 

permettant d'identifier le candidat, 
 
✓ attestation sur l'honneur datée et signée dans laquelle le candidat déclare n'entrer dans aucun des 

cas d'interdiction de soumissionner mentionnés aux articles 45 et 48 de l'ordonnance n°2015899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

 
✓ attestation sur l'honneur datée et signée dans laquelle le candidat déclare n'entrer dans aucun des 

cas mentionnés aux articles L. 21411 à L. 21415 et L. 21417 à L.214111 du code de la commande 
publique, 

 
✓ attestation sur l'honneur datée et signée dans laquelle le candidat déclare ne pas avoir été condamné 

au titre du travail illégal, 
 

✓ certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a 
satisfait à ses obligations fiscales et sociales, 

 
✓ attestation sur l'honneur datée et signée dans laquelle le candidat déclare n'être dans aucun des cas 

prévus par le règlement n°2022/576 du 8 avril 2022 du Conseil de l'Union européenne concernant 
les mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine, 

 
✓ attestation sur l'honneur daté et signée dans laquelle le candidat déclare ne pas être en situation de 

redressement judiciaire. Si le candidat est en redressement judiciaire, le candidat doit produire la 
copie du ou des jugements prononcés pour justifier qu’il est habilité à poursuivre ses activités 
pendant la durée d’exécution du marché, 

 
✓ attestation sur l'honneur datée et signée dans laquelle le candidat déclare que son dirigeant n’a pas 

fait l’objet de condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit 
affectant sa moralité personnelle, 

 
✓ attestations d’assurances indiquant la nature des garanties souscrites ainsi que le montant souscrit 

pour chaque nature de garantie, 
 

✓ liste nominative des salariés étrangers employés par le soumissionnaire et soumis à l'autorisation 
de travail mentionnée à l’article L52212 du Code du travail. Cette liste, établie à partir du registre 
unique du personnel, précise pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le 
type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail, 

 
✓ attestation sur l'honneur datée et signée dans laquelle le candidat déclare ne pas avoir fait l’objet, 

au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire 
pour les infractions visées aux articles L. 82211, L. 82213, L. 82215, L. 82311, L. 82411, L. 82511 
et L. 82512 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article L. 11461 du même code 
ou de l'article 2251 du code pénal.  

 
Les candidats peuvent soumissionner dans le cadre d’un groupement momentanée d’entreprises. Le 
cas échéant, l’un des membres du groupement est désigné comme mandataire et restera l’interlocuteur 
de l’Entreprise pour l’exécution du marché. Le mandataire est solidaire, pour l’exécution du marché, de 
chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de l’Entreprise. Il 
assure sous sa responsabilité la coordination des travaux avec son co-traitant ainsi que les tâches 
d’ordonnancement et de pilotage de l’exécution des prestations. Tout membre d’un groupement ne 
pourra plus candidater à titre individuel ou faire partie d’un autre groupement pour ce marché. Le 
candidat présente le groupement dans un document complémentaire, le formulaire FOR-008 joint au 
présent dossier, indique les motifs qui justifient la nécessité de constituer un groupement et 
l’organisation des compétences entre les équipes. Il fournit également les délégations de pouvoirs pour 
chaque co-traitant. 
 
Sans préjudice de l'article L. 2141-13 du code de la commande publique, la composition du groupement 
ne peut pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché.  
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Toutefois, en cas d'opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion ou 
d'acquisition ou, si le groupement apporte la preuve qu'un de ses membres se trouve dans l'impossibilité 
d'accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander à l'acheteur 
l'autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à 
l'acceptation de l'acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou 
entreprises liées. L'acheteur se prononce sur cette demande après examen de la capacité de l'ensemble 
des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants ou entreprises liées 
présentés à son acceptation, au regard des conditions de participation qu'il a définies. 
 
A ce stade de la consultation, l’Entreprise n’émet aucune exigence quant à la forme juridique du 
groupement. Néanmoins, si elle estime nécessaire pour la bonne exécution du marché, l’Entreprise se 
réserve le droit d’imposer, après attribution, la modification de la forme juridique dudit groupement. 
 
Toutes les pièces fournies par l’acheteur sont disponibles gratuitement via la plateforme Achats PAGES 
accessible par le lien ci-dessous :  
 
https://portal.pages.es.fr/portal/web/portal,login,mvc,MVCPortalLogin.vm 
 
 

13. Examen des candidatures   
 
Les candidatures conformes et recevables sont examinées, uniquement et exclusivement au regard 
des documents à fournir dans le cadre du dossier de candidature.  
 
 

14. Sélection des candidats et critères de sélection  
 
Les candidatures seront jugées sur les critères suivants : 
 
Critère 1 : capacité économique et financière 
 
Le candidat justifie par, par tout moyen, qu’il dispose des capacités économiques et financières au 
regard des moyens en personnel et du chiffre d'affaires (CA). 
 
A ce titre, le candidat (ainsi que tous les cotraitants et les sous-traitants auxquels il est fait appel, s’ils 

souhaitent se prévaloir de leurs capacités) fournit : 

 
✓ une déclaration indiquant, pour chacun des 3 derniers exercices disponibles, le chiffre d'affaires 

annuel global et le chiffre d'affaires relatif aux travaux faisant l'objet du marché, 

 

✓ une copie du dernier bilan, ou extraits de bilans, des opérateurs économiques pour lesquels 

l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi, 

 
✓ le cas échéant, une déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 

professionnels, 

 
✓ le cas échéant, une description de la consistance du lien financier qui lie la filiale à la maison mère, 

le relation d'appartenance à un tel groupe,  

 
Si, pour une raison justifiée, le candidat n'est pas en mesure de produire les renseignements et 

documents demandés, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout moyen 

considéré comme approprié et à remettre des justificatifs équivalents.  

 

Le candidat doit disposer d'un chiffre d'affaires annuel moyen sur les trois derniers exercices disponibles 

supérieur à 1 200 000 (un million deux cent mille) euros. 

 

 
 
 

https://portal.pages.es.fr/portal/web/portal,login,mvc,MVCPortalLogin.vm
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Critère 2 : capacité technique et professionnelle 
 
Le candidat justifie, par tout moyen, qu’il dispose des capacités techniques et professionnelles à réaliser 
le marché, et plus particulièrement à réaliser des prestations de remplacement de compteurs 
électriques. 
 
A ce titre, le candidat (ainsi que tous les cotraitants et les sous-traitants auxquels il est fait appel, s’ils 

souhaitent se prévaloir de leurs capacités) fournit : 

 

✓ la liste des travaux exécutés au cours des trois dernières années, assortie d’attestations de bonne 

exécution pour les travaux les plus importants indiquant le montant, la date et le destinataire public 

ou privé, 

 

✓ des attestations de bonne exécution, ou une déclaration de l’opérateur économique. Ces 

attestations indiquent le montant, la date et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été 

effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin,  

 
✓ une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 

d’encadrement pendant les trois dernières années, 

 
✓ la description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera 

pour la réalisation du marché, 

 
✓ une liste d’éventuelles certifications, qualifications professionnelles, titres en lien avec l'objet du 

marché et établis par des organismes indépendants.  

 
En outre, le candidat devra proposer des personnels exécutants et un personnel d’encadrement 

pratiquant la langue française (lu, écrit, parlé) et présenter des réponses à la consultation et des 

documentations rédigées en français. 

 

En cas de retrait d’un candidat susceptible d’être retenu, Strasbourg Electricité Réseaux retiendra le 

candidat le mieux classé suivant dans le classement.  

 

15. Calendrier prévisionnel  
 

Date limite de remise des candidatures 21/02/2025 12h00 

Date prévisionnelle d’envoi du dossier de consultation 10/03/2025 

Date limite de réception des offres 18/04/2025 

Date prévisionnelle des éventuelles soutenances/entretiens Semaines 19 / 20 / 21 

Date prévisionnelle d’attribution du marché Semaine 22 
 


